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CONSEIL  DES  ANCIENS, 


OPINION 

DE 

J.  CORNUDET, 

SUR  la  réfolution  du  1.3  vendémiaire  an  6,  relative 
aux  jugemen s qualifiés  en  dernier  reffort. 

r. , , ■ » •'  _ z,(  . 1 ■ 1 ' k ■ : ■ 

Seance  du  28  frimaire  an  7. 


EP  Ri  S ENTA  N S DU  PlüPX.1, 


JV-PÇ?*  à v°s  efP!its  la  difpoCtion  de  la  réfolution 
que  ion  difeute , dans  fes  propres  expreffions  : 

.«Tour  jugement,  ftacue- celle,  dont  le  difpofirif 
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i>  portera  quil  a été  rendu  en  dernier  reflort,  ne  pourra 
« être  attaqué  que  par  la  voie  de  caiïation.  » 

Un  jugement  rendu  en  première  inftance  , je  préfente 
l’efpèce  de  la  décifion  , eft  qualifié  jugement  rendu  en  der- 
nier rdTort. 

L’une  des  parties  entre  lefqueiles  il  a été  rendu,  fe  plaint 
de  ce  que  le  tribunal  qui  la  prononcé  a déclaré  qu’il  l’a 
rendu  en  dernier  refTort. 

A quel  tribunal  cette  plainte  doit-elle  être  adresse  ? 

Voilà  le  point  de  légiflation  que  la  réfolution  fixe. 

Les  adverfaires  de  fa  réfolution,  pour  la  combattre,  dé- 
naturent cette  jufte  pofition  de  la  qtieftion. 

Ils  difent , eux  : 

» Un  jugement  eft  mai -à- propos  qualifié  jugement  ea 
» dernier  reflort,  >> 

Et  ils  demandent  fi  ce  jugement  ne  doit  pas  être  atta- 
quable par  la  voie  de  l’appel.  ; A 

Sans  doute  lappel  d’un  jugement  qui  n’a  pas  du  etre 
rendu  en  dernier  reflort,  eft  recevable. 

Mais  le  fait  qu’ils  fuppofent  conftanc  8c  dont  ils  partent 
forme  précifément  le  problème. 

Le  jugement  qualifié  en  dernier  reffort,  eft  - il  réellement 
ou  n’eft-ii  pas  jugement  en  dernier  reflort? 

La  queftiori  dé  légiflation  à décider  bien  reconnue  eft 
donc  celle-ci  : Quelle  autorité  judiciaire  doit  déclarer  ce  fait  ? 
Caraéténfons  maintenant  le  litige. 

En  quoi  confifte  - 1 - il  ? , # r 

Celui  qui  -prétend  que  le  tribunal  qui  en  première  mi- 
tance  a prononcé  en  dernier  rêflbrt , n a pas  du  prononcer 
en  dernier  reflort,  accufe  évidemment  ce  . tribunal  d excès 

de  pouvoir.  , r • s 

Or  à qui  appartient  - il  de  connoitre  de  ces  accuiations , 

au  tribunal  de  caflation  [art*  262  de  la  conJUtution ). 

L autre  partie,  qui  prétend  que  le  tribunal  qui  en  pre- 
mière inftance  a prononcé  en  dernier  reflort > a juftemenc 
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ainfi  prononcé , foutîent  qu’un  fécond  tribunal  eft  incom- 
pétent pour  connoîcre  du  mérite  de  ce  jugement  j il  s’agit 
donc  d’un  réglement  de  juges. 

Or  à qui  appartient-  il  de  connoîrre  des  réglement  de 
juges?  au  tribunal  dé  caffation  {art.  254  de  la  conjktution). 
Faut  - il  montrer  la  fagefle  de  ces  articles  conftitution- 

nels  ? * 

Les  tribunaux  diflemmés  fur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique étant  in  dit  ués  égaux,  c’eft  une  conféquence  qu  ils  ne 
puiffent  connoîrre  des  excès  de  pouvoir  qu  ils  pourroient 
refpcécivement  commettre. 

Cette  connoiffance  établit  & exige  néceffaitemeitt  une 
fupérioriré  ; elle  a donc  dû  être  déléguée  exclulîvement  au 
tribunal  de  caflarion,  qui  ne  peut  recevoir  aucune  influence 

des  autres  tribunaux.  Q . 

Les  corps , comme  les  individus , font  jaloux  d exercer  le 

pouvoir.  . 

Les  régie  mens  de  füges  ont  donc  dû  être  délégués  exclu- 
fivement  au  tribunal  de  caflation  > qui  ne  peut  jamais  con- 
noître  du  fond  de  la  coriteftatiôn. 

D'après  le  caraûère  du  litige,  la  réfokniôn , en  (htuant 
que  « icuc  jugement  dont  le  cîifpofitif  portera  qu  il  a été 
»’  rendu  en  dernier  reflort  né  pourra  ttre  attaqué  que  pat 
„ la  voie  de xaffatlon  > ))  eft  donc  conforme  à la  conftitu- 

« Ce  ne  petit  pas  être  * a-t-cn  dit , ia  déclaration  que 
« le  jugement  eft  rendu  en  dernier  reflort  qui  lui  allure  le 
„ dernier  reflort  ; c’eft  la  valeur  de  l’objet  fur  lequel  le 
35  jugement  prononce  qui  doit  le  déterminer  8c  le  ga- 
v ratitir.  » 

Quel  argument  prétend-on  faire  fortir  de  cette  ob;e£hon? 
Non  certainement  il  ne  dépend  pas  a un  tribunal  qui  pio- 
nooce  en  première  inftance,  de  rendre  irréformable  fon  juge- 
ment en  déclarant  qu  il  le  rend  en  derniu  reflort. 

Mais  que  s’enfuit  il  de  là?  que  cette  difpofnion  en  dernier 

A 2, 
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reftort  eft  ■ annullable  lorfqu’elle  eft  prononcée  hoçs  les  cas 
déterminés  par  les  lois. 

L’objedlion  , comme  on  voit , laiffe  intaéle  la  queftion  : 
« quelle  autorité  doit  intervenir  pour  annuiler  cette  difpofi- 
« tion  en  dernier  reftort?»  car  un  Jugement  contraire  à la 
loi  n’en  eft  pas  moins  un  jugement, 

« Lorfque  le  jugement  rendu  en  première  inftance,  a-t-on 
» continué  , n’énonce  pas  qu’il  eft  rendu  en  dernier  reftdrt , 
» dans  les  cas  ou  le  tribunal  eft  autorifé  à juger  en  dernier 
îj  reftdrt,  n’eft-ce  pas  au  tribunal  civil  devant  lequel  l’appel 
» eft  porté,  à qui  îif appartient  de  reconooître  ft  l’appel  eft  ou 
» non  recevable?  pourquoi  le  même  tribunal  n’auroit-  il  pas 
» également  le  pouvoir  d’examiner  la  légalité  de  la  difpoli- 
33  tion  exprimée  en  dernier  rejjort , la  loi  ne  prefcrivant  pas 
s>  d’ailleurs  l’expreflion  de  cette  difpolition  pour  donner  au 
3»  jugement  l’effet  du  dernier  reftort?» 

Je  pourrois  nier  la  fuppofition  fur  laquelle  ce  raifonnement 
repofe  ; je  montrerois  que  tout  jugement  en  première  inf- 
tance, pour  jouir  de  l’effet  du  dernier  reftdrt , doit  réguliè- 
rement contenir  la  difpofition  qu’il  eft  rendu  en  dernier 
reftort. 

L’autorifation  de  prononcer  en  dernier  reftort  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  , accordée  aux  tribunaux  iorfqu’ils 
jugent  en  première  inftance,  n’eft  pas  un  domaine  d’autorité 
qui  leur  eft  formé. 

C’eft  un  droit  accordé  aux  jpfticiables  que  ceux  - ci  doivent 
réclamer , & fur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer  exprefte- 
ment. 

Les  tribunaux  de  première  inftance  ne  jugeant  pas  dans 
tous  les  cas  en  dernier  reftort , il  ^ft  fen fiole  qu’il  doit  y avoir 
application  précife  du  dernier  reftort  lorfqu’ii  y échec. 

Mais  je  me  contente  de  répondre  que  l’on  cumule  ici  une 
queftion  étrangère  à l’objet  de  la  résolution. 

Quelle  que  ptiifte  être  la  décifton  de  la  queftion  : Si  les 
jugemens  rendus  en  première  inftance  3 fufcepcibles  d’être 
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rendus  eu  dernier  reflort , doivent  ou  non  jouir  de  l'effet  du 
dernier  reffbrt,  encore  qu'ils  n en  renferment  pas  la  pronon- 
ciation ^ l ou  lie  peut  en  tirer  aucune  conclufion  contre  la 
réfolution. 

La  forme  diftingue  effentiellement  l’exiftence  des  chofes; 
Un  jugement , bien  que  contraire  à la  loi , n’en  fubfiltanc 
pas  moins , la  difpofition  de  dernier  rejforc  qu’il  contient 
le  claffe  donc  néceffairement  dans  les  jugemens  de  ce 
rang , qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

L’on  a invoqué  l’article  102  du  code  des  délits  & des 
peines.  « Selon  cet  article , a-t-on  dit , le  tribunal  criminel' 
*>  a droit  d’annuller  les  jugemens  des  tribunaux  correc- 
jî  tionnels  de  fon  arrondiffement  pour  caufe  d’incompé- 
3 tence.  Pourquoi  , par  analogie  , une  fembiable  autorité 
>5  ne  feroitelle  pas  remife  par  la  loi  aux  tribunaux  civils 
» étabbs  juges  d’appel  les  uns  des  autres  ,,  juges  d’appel 
» des  tribunaux  de  commerce , des  tribunaux  de  paix  ? 

J écarté  d’un  mot  cette  analogie  prétendue. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  prononcent  en  aucun  cas 
en  dernier  reffbrt.  Dans  tous  les  cas  , ds  ne  jugent  qu’à  la 
charge  de  l’appel,  qui  eft  porté  au  tribunal  criminel.  Le 
tribunal  criminel  ne  peut  donc  jamais  être  incompétent  pour 
connoître  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels 
de  fon  arronddïemenc.  Ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  en 
rivalité  avec  le  tribunal  criminel  , toujours  leur  fiipérieur. 

« Au  furplus  , la  réfolurion  , a-t-011  dit , (tatue  que  tout 
» jugement  dont  le  difpolkïf  porte  qu’il  a été  rendu  en 
» dernier  reffort,  ne  pourra,  être  attaqué  que  par  la  voie 
j»  de  caffation. 

» Elle  comprend  donc  les  jugemens  émanes  des  tri— 
» banaux  de  paix  , comme  ceux  des  tribunaux  de  com- 
» merce  , comme  ceux  des  tribunaux  civils  de  départe- 
i>  ment. 

» Elle-  déroge  donc  à l'article  IV  de  la  loi  du  27  no- 
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» vémbre  1790,  qui  porte  qu’on  ne  pourra  pas  former  la 
»*  demande  de  caffation  contre  les  jugemens  rendus  en  der- 
» nier  reflott  par  les  juges-de-paix.  » 

Je  demande,  moi,  de  quel  principe  le  tribunal  de  caf- 
fation tient  fes  délégations  ? Eft  - ce  de  la  loi  du  2.7  no- 
vembre 1790,  où  eft-ce  de  la  conftitution  de  l’an  3 ? 

J’ouvre  enfuite  ce  livre  des  pouvoirs,  & je  lis  ( article 
264  ) : « Il  ( le  tribunal  de  caffation  ) prononce  fur  les  de- 
» mandes  en  caffation  contre  les  jugemens  en  dernier 
» refforc  rendus  par  les  tribunaux.  » Difpofition  générale. 

Les  expreffions  indéfinies  employées  par  la  réfolution, 
font  donc  encore  conformes,  à la  conftitution. 

Et,  s’il  eft  permis  de  continuer  a penfer,  depuis  la  conf- 
titution de  l’an  3 , depuis  la  loi  du  2.  brumaire  an  4 con- 
cernant l’organifation  du  tribunal  de  caffation  établi  par  la 
conftitution  de  l’an  3 , loi  qui  ne  rappelle  pas  l’article  IV 
de  celle  du  27  novembre  1790J  que  cet  article  continue  cepen- 
dant d’exifter  , fur  le  fondement  que  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  paix  ne  peuvent , par  la  nature  de  ces  tribunaux, 
être  atteints  par  l’effet  d’une  difpofition  générale , cette  rai- 
fon  reçoit  également  fon  application  à l’égard  de  la  dif- 
pofition de  la  réfoîution. 

Il  n eft  pas  poffibîe  de  fortir  de  ce  dilemme. 

Je  termine,  repréfentans  du  peuple,  par  une  confidéra- 
tion  qui  doit  entrer  dans  votre  délibération. 

Vous  voulez  certes  auffi  maintenir  le  droit  de  prononcer 
en  dernier  reffert,  donné  aux  tribunaux  de  première  inftance 
dans  certains  cas.  Séparez  donc  ce  droit  de  la  faculté  d’ap- 
peler, qui  foumet  à la  rcformation  les  premiers  jugemens; 
rèndez-le  indépendant  des  tribunaux  d’appel.  Cette  fepa- 
ration,  cette  indépendance  peuvent  feules  le  garantir  de 
lmvaftoh  des  iCfiüt  également 

empêcher  rufurpation. 


Songez  que  l'introdu&ion  des  appels  * tant  d’incompé- 
tence qu  autrement , rendit  autrefois  illufoire  l’inftitutioa 
de  la  préfidialité , qui  avoit  été  demandée  par  les  etaw- 
généraux. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 
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